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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Secrétariat général 
de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/BD 

Arrêté préfectoral imposant à la société BOCQUET des 
prescriptions complémentaires pour la poursuite d'exploitation 
de son établissement situé à SAINT-AMAND-LES-EAUX 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Commandeur de la légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement, et notamment son article R 512-31 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de 
produits alimentaires d’origine animale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises a déclaration sous la rubrique n°1220 : " Emploi et 
stockage d'oxygène "; 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 février 2006 accordant à la société BOCQUET l'autorisation de poursuivre 
l'exploitation de l'ensemble de ses activités à SAINT-AMAND-LES-EAUX, zone d'activités du moulin blanc, 
740 rue du champ des oiseaux ; 

Vu le courrier de l'exploitant du 25 janvier 2012 relatif à la déclaration d'un stockage d'oxygène ; 

Vu le courrier de l'exploitant du 13 février 2013 concernant une demande d'augmentation de capacité ; 

Vu la lettre de l'exploitant du 15 mai 2013 ; 

Vu les courriels du 19 juillet 2013 et du 9 août 2013 ; 

Vu le rapport du 27 novembre 2013 du Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu la lettre de l'exploitant du 10 janvier 2014 par laquelle il émet des observations sur le projet d'arrêté 
préfectoral complémentaire concernant son établissement de SAINT-AMAND-LES-EAUX ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 21 janvier 2014 ; 

Vu le courriel du 22 janvier 2014 de l'inspection des installations classées, suite aux observations émises par 
l'exploitant ; 

Sur la proposition du Secrétaire général de la préfecture du Nord,



ARRÊTE 

Article 1° - Objet 

La société BOCQUET, dont le siège social est situé 740, rue du champ des oiseaux, zone d'activités du 

moulin blanc à SAINT AMAND LES EAUX (59230) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions 

du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation de son site implanté à la même adresse. 

Article 2 — 

Le tableau de l'article 1.1 de l'arrêté préfectoral d'autorisation modifié du 2 février 2006 est remplacé par la 

tableau suivant : 

  

Rubrique de: 
. classeraent 

Dénominatien de l’activité Caractéristiques | Régimet 
  

2221-B Préparation ou conservation de produits alimentaires 

d'origine animale, par découpage, cuisson, appertisation, 

surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation, 

salage, saurage, enfumage, etc., à l'exclusion des produits 

issus d, séchage u lait et des corps gras, mais y compris les 

aliments pour les animaux de compagnie 

À. Installations dont les activités sont classées au titre de la 

rubrique 3642 (A -3) 
B. Autres installations que celles visées au À, la quantité de 

produits entrant étant : 
- supérieure à 2 tf (E) 
- supérieure à 500 kg/, mais inférieure ou égale à 2 

tj (D) 

La quantité maximale de produits 
d'origine animale entrants sera de 

20 ti 

  

2920 

Instaliation de compression fonctionnant à des pressions 

effectives supérieures à 10° Pa et comprimant ou utilisant 

des fluides inflammables ou toxiques 

2 compresseurs d'air de 11 kW 
chacun 

Puissance totale de 22 kW 
NC 

  

1220-3 

Oxygène (emploi et stockage d') 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 
1. Supérieure ou égale à 2 000 t (AS - 2) 
2. Supérieure ou égale à 200 t, mais inférieure à 2 000 t (A - 

2) 
3. Supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 200 t (D) 

3.5 t d'oxygène 

  

  1185-2-a   
Gaz à effet de serre fluorés visés par le règlement (CE) n° 

842/2006 ou substances qui appauvrissent la couche 

d'ozone visées par le règlement (CE) n° 1005/2009 

(fabrication, emploi, stockage) 
2. Emploi dans des équipements clos en exploitation. 

a) Equipements frigorifiques ou climatiques (y compris 

pompe à chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la 

quantité cumulée de fluide susceptible d'être présente dans 

l'installation étant supérieure ou égale à 300 kg (DC) 

b) Equipements d'extinction, la quantité cumulée de fluide 

susceptible d'être présente dans l'installation étant 

supérieure à 200 kg (D) 

R 407 C : 330 Kg 
R 404 A : 150 Kg 

Total : 480 kg   DC   
  

 



  Rubrique de 
classement Dénomination de l'activité Caractéristiques Régime* 

  

1530 

Papiers, cartons où matériaux combustibles analogues y 
compris les produits finis conditionnés (dépôt de), à 
l'exception des établissements recevant du public, la quantité 
stockée étant : 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 1. Supérieur à 
50 000 m° ; (A - 1) 2. Supérieur à 20 000 m° maïs inférieur 
ou égal à 50 000 m° : (E) 3. Supérieur à 1 000 m° mais 
inférieur ou égal à 20 000 m°. (D) 

La quantité maximale 
de cartons stockés 
est supérieure à 50 
m 

  

1532 

Bois sec ou matériaux combustibles analogues, y compris 
les produits finis conditionnés (dépôt de), à l'exception des 
établissements recevant du public. 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 

1. Supérieur à 20 000 m° ; (A-1) 

2. Supérieur à 1 000 m° mais inférieur ou égal à 20 000 m°. 
(D) 

La quantité maximale 
de palettes bois 
stockées est 
supérieure à 15 m° 

    
de 150 m° 

La 
somme 

des 
capacités 

NC 

  des 
rubriques 
1530 et 
1532 est 

NC 

  

26€3-1 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse 
totale unitaire est composée de polymères (matières 
plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs 
synthétiques) (stockage de) : 

1. À l'état alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, 
de polyuréthane, de polystyrène, etc., le volume susceptible 
d'être stocké étant : 
a) Supérieur ou égal à 45 000 m° ; (A - 2) 
b) Supérieur ou égal à 2 000 m° mais inférieur à 45 000 m° 

i (E) 
c) Supérieur ou égal à 200 m° mais inférieur à 2 000 m°. (D) 

La quantité de barquettes stockées 
est de 130 m° NC 

  

2910-A 

Combustion. 
A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou 
en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du 
fioul dornestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la 
biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres 
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en 
mélange avec les gaz de combustion, des matières 
entrantes, si la puissance thermique maximale de 
l'installation est : 
1- supérieure ou égale à 20 MW 
{Autorisation) 

2 — supérieure à 2 MW mais inférieure à 20 MW 
(déclaration) 

1 chaudière bureau de 48 kW 
1 cumulus gaz de 85 kW 
1 chauffe-eau gaz de 14 

Puissance totale 14 

KW 

7 kW 

NC 

    2925   Accumulateurs (ateliers de charge d'), la puissance 
maximale de courant continu utilisable pour cette opération   étant supérieure à 50 KW (déclaration) 

Atelier de charge d’accumulateur 
d'une puissance de 600 kW   NC 

  

*E: enregistrement D : déclaration DC : déclaration soumis à contrôle périodique NC : non classé 

 



Article 3 — rubrique 2221 

L'exploitant est tenu de respecter les dispositions de : 

°  larticle 4: 
L'exploitant établit et tent à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ; 

- Je dossier d'enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l'installation ; 

- l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ; 

= des résultats des mesures sur les effluents et le bruit au cours des cinq demières années ; 

= Les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 

- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à l'inspection des 

installations classées ; 

- le plan de localisation des risques (cf. article 8) ; 

- le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (cf. article 9) ; 

- le plan général des stockages (cf. article 8) ; 

- les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation (cf. article 9) ; 

les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. article 11) ; 

_ _Jes éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques et des systèmes de 

détection, (cf. articles 17 et 20) ; 

- les consignes d'exploitation (cf. article 26) ; 

- Je registre des résultats de mesure de prélèvement d'eau (cf. article 29) ; 

- le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. article 31) ; 

- de registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer la bonne marche de 

l'installation de prétraitement des effluents (cf. article 42) ; 

- de cahier d'épandage s'il y a lieu (cf. article 43) ; 

- le registre des déchets dangereux générés par l'installation (cf. article 57) ; 

- le programme de surveillance des émissions (cf. article 58) ; 

= _Jes éléments techniques permettant d'attester de l'absence d'émission dans l'eau de certains produits par 

Finstallation (cf. article 60). 

Ce dossier est tenu à la disposition de Finspection des installations classées), 

. l'article 6 : 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées ; 

- es véhicules sortant de Finstailation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de 

besoin ; 

= _Jes surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées ; 

- des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

°e  larticle7: 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. 

Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d'un soin particulier, 

e l'article 8: 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 

quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement. 
L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques, 

  

. article 9 : 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la 

nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé 

un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours, 

e l'article 10: 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement entretenus, notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits 

et poussières. 
Toutes dispositions sont prises en permanence pour empêcher l'introduction et la pullulation des insectes et des 

nuisibles, ainsi que pour en assurer la destruction, 
4



e Particle 14: 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local, comme prévu à farticle 8 ; 

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple), d'un réseau public ou privé d'un 
diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que fout point de la limite de l'installation se trouve 
à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 mêtres cubes par heure 
pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en 
vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. Les appareils sont 
distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins 
d'incendie et de secours). À défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction est 
accessible en toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services 
départeñentaux d'incendie et de secours. Ceite réserve dispose des prises de raccordement conformes aux 
normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s’alimenter et doit permettre de 
fournir un débit de 60 m°/h. L'exploitant est en mesure de Justifier au préfet la disponibilité effective des débits 
d’eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage ; 

-  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les 
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées : 
les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température 
de l'installation, et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur, 

e  larticle 15: 
Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de 
l'être sont éfanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles 
sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon 
état, 

e l’article 17: 
l. Règles générales. 
L'exploitant tient à la disposition de Finspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 
Les équipements méfalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 
Les matériaux ufilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 
Le chauffage des locaux de production, de stockage et des locaux techniques ne peut être réalisé que par eau chaude, 
vapeur produife par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent, 

e  larticle 19: 
Chaque local fechnique ou armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de l'article 8 en 
raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire disposent d'une détection adaptée aux risques en 
présence. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection et, le 
cas échéant, d'extinction. En cas d'installation de systèmes d'extinction aufomatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, 
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus, 

e l’article 20: 
1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts ; 
-  dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres.



H, La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 

des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 

ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits foxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est 

permis sous le niveau du so! que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

I, Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles fixées à l'alinéa | ci-dessus. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arimage des füts..). 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un 

sinistre, y compris les eaux ufilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir 

toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel, Ce confinement peut être réalisé par des 

dispositifs infemes ou extemes à l'installation. Les dispositifs infemes sont interdits lorsque des matières dangereuses 

sont stockées. 
En cas de dispositif de confinement exteme à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire 

ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à 

des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d’une 

maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement inteme, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 

exteme, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour 

assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être polluées y sont portées. Tout moyen est mis en place pour 

éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme : 

- du volume des matières liquides stockées ; 

- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie (120 n° minimum) ; 

= du volume d'eau lié aux infempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage 

de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées, 

° l'article 21: 
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des 

dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en oeuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations, 

e Particle 22: 
Dans les parties de l'installation recensées à l'article 8, ef notamment celles recensées locaux à risque d'incendie définis 

à l'article 11.1.1, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « 

permis d'intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un « permis 

de feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces 

permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » ef la consigne particulière sont établis et visés par 

l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » ef la consigne particulière relative à la 

sécurité de l'instellation sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. . 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous 

une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents, 

e l'article 23: 
1. Règles générales. 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et de la mainfenance des matériels de sécurité 

et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, 

colonne sèche, par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications.



Il. Contrôle de l'outil de production. 
Sans préjudice de la réglementation relative aux équipements sous pression, l'outil de production (réacteur, 
équipement de séchage, équipements de débactérisation/stérilisation, appareil à distiller, condenseurs, 
séparateurs et absorbeurs, chambre de fermentation ou tempérée, fours, cuiseurs, tunnels de cuisson, 
autoclaves, frifteuses, cuves et bacs de préparation.) est régulièrement contrôlé conformément aux 
préconisations du constructeur de cet équipement. 
Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications, 

e l’article 24: 
1. Consignes d'exploitation. 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont éfablies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'inferdiction de fumer dans les zones 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concemées de l'installation ; 

les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emplol 
et le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence ef de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses ; 
les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 20 ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'infervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. ; 

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident ; . 
- les règles de stockage définies à l'article 24 (Il) ; 
- les modalités de nettoyage et de récupération des matières au sein des ateliers prévues par l'article 29 {1{). 

IL Modalités de stockage. 
A. Lieu de stockage. 
Le stockage de consommables dans les locaux de fabrication est interdit sauf en cours de fabrication. 
Tout stockage est interdit dans les combles. 
B. Règles de stockage à l'extérieur. 
La surface maximale des îlots au sol est de 150 mètres carrés, la hauteur maximale de stockage est de 8 mètres, la 
distance entre deux flots est de 2,50 mètres minimum. 
Ces flots sont implantés : 

- à 3 mêtres minimum des limites de propriété ; 
à une distance suffisante, sans être inférieure à 3 mètres, des parois extérieures du bâtiment afin de permettre 
une intervention sur l'ensemble des façades de l'ilot en cas de sinistre. 

C. Règles de stockage à l'intérieur des locaux. 
Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou le plafond ou 
de tout système de soufflage ou d'aspiration d'air ; cette distance respecte la distance minimale nécessaire au bon 
fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 
Les matières stockées en vrac (produits nus posés au sol en tas) sont séparées des autres matières par un espace 
minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux 
parois et aux éléments de structure. 
Les matières conditionnées en masse (produits empilés les uns sur les autres) sont stockées de la manière suivante : 

- les flofs au sol onf une surface limitée à 150 mètres carrés ; 
- la hauteur maximale de stockage est égale à 8 mètres ; 
- la distance minimale entre deux flots est de 2,50 mètres. 

Les matières conditionnées dans des contenants autoporteurs gerbables (contenant autoporteur destiné à être empilé) 

sont stockées de la manière suivante : 
- les flots au sol ont une surface limitée à 150 mètres carrés ; 
- la hauteur maximale de stockage est égale à 10 mètres ; 
- la distance minimale entre deux flots est de 2,50 mètres. 

Les matières stockées sous température positive dans des supports de stockage porteurs fels que les rayonnages ou les 

palettiers (racks) sont stockées à une hauteur maximale de 10 mètres en l'absence d'extinction automatique. 

Les matières stockées sous température négative dans des supports de stockage porteurs tels que les rayonnages ou 

les palettiers sont stockées à une hauteur maximale de 10 mètres en l'absence d'une détection haute sensibilité avec 

transmission de l'alarme à l'exploitation ou à une société de surveillance extérieure. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 est limitée à 5 

mètres par rapport au sol intérieur,



e Particle 29: . 

I, Cas du traitement des effluents en présence de matériels à risque spécifiés. 

En présence de matériels à risque spécifiés tels que définis par le règlement n° 1069/2009 au sein de l'installation, le 

processus de prétraitement est équipé d'ouvertures ou de mailles dont la taille n'excède pas 6 millimètres ou de 

systèmes équivalents assurant que le faille des particules solides des eaux résiduaires qui passent au travers de ces 

systèmes n'excède pas 6 millimètres. 

Les matières recueillies sont éliminées conformément aux dispositions de l'article 57 (Il) ci-après, 

e l'article 30: 
Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une minimisation de la 

zone de mélange. 
Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation 

apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à 

Faval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation, 

e l'article 31: 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 

(débif, température, concentration en polluant...) 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que la vitesse n'y soit 

pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des installations classées, 

e l'article 32: 
Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par un réseau 

spécifique. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 

stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont collectées par 

un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants 

en présence. 

Ces dispositifs de fraifement sont conformes à la nomme NF P 16-442 (version novembre 2007 ou version ultérieure) ou 

à toute autre norme européenne ou infemationale équivalente. 

Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues} et curés lorsque le volume des boues atteint la moitié du 

volume utile du débourbeur et dans fous les cas au moins une fois par an, sauf justification apportée par Fexploitant 

relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à la disposition de 

Finspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne pouira pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du 

nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, Fattestation de conformité à la norme ainsi que les bordereaux 

de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, le débit maximal est fixé par convention entre l'exploitant et le 

gestionnaire de l'ouvrage de collecte. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin 

traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le femps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites 

fixées à l'article 41, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous 

avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement, 

e l'article 33: 
Les rejets directs ou indirects d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits, 

e Particle 37: 
L Le raccordement à une station d'épuration collective urbaine ou industrielle n'est autorisé que si l'infrastructure 

collective (réseau et station d'épuration) est apte à acheminer et fraiter l'effluent industriel ainsi que les boues résultant 

de ce traitement dans de bonnes conditions. Une autorisation de déversement ainsi que, le cas échéant, une convention 

de déversernent sont établies avec la ou les autorités compétentes en charge du réseau d'assainissement et du réseau 

de collecte. 

Les valeurs limites de concentration imposées à l'effluent à la sortie de l'installation avant raccordement à une station 

d'épuration urbaine ne dépassent pas : 

- MEST : 600 mgñ ; 
- DBO5 : 800 mgA ; 
- DCO : 2 000 mgñ; 

- Azote global (exprimé en N) : 150 mgA ; 

- Phosphore total (exprimé en P) : 50 mgA ; 

-  SEH: 300 mgñ.



Toutefois, les valeurs limites de rejet ci-dessus peuvent être supérieures aux valeurs ci-dessus si les autorisation et 
éventuelle convention de déversement lautorisent et dans la mesure où il a été démontré que le bon fonctionnement des 
réseaux, des équipements d'épuration, ainsi que du système de traitement des boues n'est pas altéré par ces 
dépassements. 
Pour les polluants autres que ceux réglementés ci-dessus, les valeurs limites sont les mêmes que pour un rejet dans le 
milieu naturel. . 
Pour la température, le débit et le pH, l'autorisation de déversement dans le réseau public fixe la valeur à respecter. 
41. Par ailleurs, pour foutes les autres substances susceptibles d'être rejetées par l'installation, l'exploitant présente dans 
son dossier les valeurs limites de concentration auxquelles elles seront rejetées, 

e l'article 38: 
Les valeurs limites ci-dessus s'appliquent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 
Dans le cas où une autosurveillance est mise en place, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser 
les valeurs limites prescrites, sans foutefois dépasser le double de ces valeurs. 
Dans le cas d'une autosurveillance journalière (ou plus fréquente) des effluents aqueux, ces 10 % sont comptés sur une 
base mensuelle. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite. 
Pour l'azote et le phosphore, la concentration moyenne sur un prélèvement de 24 heures ne dépasse pas le double des 
valeurs limites fixées. 
Pour les substances dangereuses présentes dans les rejets de l'installation et identifiées dans le tableau de l'annexe IV 
par une étoile, l'exploitant présente les mesures prises accompagnées d'un échéancier permettant de supprimer le rejet 
de cette substance dans le milieu aquatique en 2021 (ou 2028 pour l'anthracène et l'endosulfan), 

+ Particle 40: 
Les installations de traitement en cas de rejet direct dans le milieu naturel et les installations de prétraitement en cas de 
raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des 
valeurs limites imposées au rejet, sont conçues et exploitées de manière à faire face aux variations de débit, de 
température ou de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des 
installations. 
Les installations de traitement et/ou de prétraifement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. Les résultats de ces mesures sont portés 
sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation pendant cinq années. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des insfallafions de traitement et/ou de prétraitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin l'activité concemée, 

e l'article 45: 
La hauteur de la cheminée (différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude moyenne du sol à l'endroit 
considéré) exprimée en mètres est déterminée, d'une part, en fonction du niveau des émissions de polluants à 
l'atmosphère, d'autre part, en fonction de l'existence d'obstacles susceptibles de gêner la dispersion des gaz. 
Cette hauteur, qui ne peut êfre inférieure à 10 mètres fait l'objet d'une justification dans le dossier conformément aux 
dispositions de l'annexe Il 
Une modification de ia hauteur de cheminée sera réalisée lors de travaux sur celle-ci. 

  

e l’article 46: 
L'exploitant démontre que les valeurs limites d'émissions fixées ci-après sont compatibles avec l'état du milieu. 
Pour la détermination des flux, les émissions canalisées et les émissions diffuses sont prises en compte. 
Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté du 7 juillet 2009 
susvisé, 

e l'article 47: 
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). Le débit des 
effluents gazeux ainsi que les concentrations en polluants sont rapportés à une même teneur en oxygène de référence 
égale à 3 %. Les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre cube rapporté 
aux mêmes conditions normalisées. 
Pour les installations de séchage, les mesures se font sur gaz humides, 

° l’article 48: 
Pour les substances susceptibles d'être rejetées par l'installation, les effluents gazeux respectent, selon le flux horaire, 
les valeurs limites de concentration fixées dans le tableau figurant en annexe V, 

 



° l'article 49: 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine d'émission de gaz 

odorant susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à 

confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...) 

L'exploitant démontre dans son dossier de demande qu'il a pris toutes les dispositions nécessaires pour éviter en toute 

circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, Fapparition de conditions anaérobies dans les bassins 

de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. 

Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des sources odorantes canalisées, canalisables et diffuses, 

ne dépasse pas les valeurs suivantes : 
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Les rejets directs dans les sols sont interdits, 

° Particle 51: 

1. Valeurs limites de bruit. 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une 

émergence supérieure aux Valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 
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De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 

dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuïf, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est 

supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté 

.du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de la durée de 

fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diume ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus, 

Il. Véhicules, engins de chantier. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'installation 

sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênant pour 

le voisinage est interdit, sauf si leur emplol est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents 

graves ou d'accidents. 

Hi. Vibrations. 
Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l'annexe 1. 

IV. Surveillance par l'exploitant des émissions sonores. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne ou un organisme qualifié au moins 

tous les cinq ans sauf justification foumie dans le dossier d'enregistrement défaillant la situation géographique, 

l'aménagement ou les conditions d'exploitation et à fout moment sur demande de l'inspection. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du_23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures 

sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de Finstallation sur une durée d'une demi-heure 

au moins, 10 

 



s l'article 52: 
52.1. Déchets. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses insfallations pour 

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

= frier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou 

thermique ; 
- s'assurer pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité d'un stockage dans les meilleures 

conditions possibles. 
52.2. Sous-produits animaux 
Si l'installation génère des sous-produits animaux rentrant dans le champ du règlement (CE) n° 1069/2009 susvisé, 

l'exploitant les identifie comme tels et veille à ce qu'ils soient collectés, stockés, transportés et traités conformément aux 

règlements (CE) n° 1069/2009 et 149/2011, 

° l’article 53: 
53.1. Déchets 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 

leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux méféoriques, d'une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination, des déchets dangereux sont réalisés sur des cuvettes de 

rétention étanches et protégées des eaux météoriques. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas : 

- la capacité produite en 24 heures pour les déchets fermentescibles en l'absence de locaux ou de dispositifs 

assurant leur confinement et réfrigérés ; 

- la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation 

d'élimination. 

53.2. Sous-produits animaux 

Les sous-produits animaux sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant 

pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles 

et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Le stockage des sous-produits animaux est effectué selon leur catégorie afin que leur collecte et leur traitement soient 

réalisés dans les conditions prévues par le règlement (CE) n° 1 069/2009, dans des contenants identifiés, et de manière 

qu'ils ne soient pas source de contaminations croisées. 

La quantité de sous-produits animaux fermentescibles entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité produite en 24 

heures en l'absence de locaux ou de dispositifs assurant leur confinement et réfrigérés, 

e l'article 54: 
54.1. Déchets 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées conformément au code 

de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations 

classées. 

L'exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités 

(nature, tonnage, filière d'élimination, etc. ). il émet un bordereau de suivi dès qu'il remet ces déchets à un tiers. 

Tout brûülage à l'air libre est interdit. 
54,2. Sous-produits animaux 

Les sous-produits animaux doivent être traités ou éliminés dans un etelier agréé au titre du réglement (CE) n° 

1069/2009, sauf dans le cas d'une unité d'incinération autorisée au titre de la directive 2000/96/CE. Le traitement sur 

place est une exception soumise à autorisation ef à agrément au titre du règlement (CE) n° 1069/2009. Tout brûlage à 

l'air libre est interdit. 

Leur transport doit s'accompagner d'un document commercial tel que défini dans le règlement (UE) 142/2011 dûment 

complété et indiquant entre autres la catégorie du sous-produit, la quantité évacuée et l'établissement agréé de 

destination. L'exploitant consigne les envois et les documents commerciaux ou les certificats sanitaires correspondants. 

L'exploitant complète le registre visé à l'article 54.1 susvisé en ce qui concerne la nature du sous-produit, sa catégorie, 

le tonnage et la filière d'élimination, 

e l'article 55: 
L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans les conditions fixées aux articles 55 à 

59. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté du 7 juillet 2009 

susvisé, 
Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre en charge des 

installations classées choisi en accord avec Finspection des installations classées, 

il



°  l'articie 56: 
Que les effluents soient rejetés dans le milieu naturel ou dans un réseau de raccordement à une station d'épuration 

collective, une mesure est réalisée selon la fréquence indiquée dans le tableau ci-dessous pour les polluants énumérés 

ci-après, à partir d'un échantillon représentatif prélevé sur une durée de 24 heures, 
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Les polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation ne font pas l'objet des mesures périodiques 

prévues. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments techniques 

permettant d'attester l'absence d'émission de ces produits par l'installation. 

Lorsque les polluants bénéficient, au sein du périmètre autorisé, d'une dilution telle qu'ils ne sont plus mesurables au 

niveau du rejet au milieu extérieur ou au niveau du raccordement avec un réseau d'assainissement, Îls sont mesurés au 

sein du périmètre autorisé avant dilution. 

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de 

Finstallation pendant cinq années. Les résulfats des mesures sont transmis trimestriellement à l'inspection des 

installations classées. 
Pour les effluents raccordés, les résultats des mesures réalisées à une fréquence plus contraignante à la demande du 

gestionnaire de la station d'épuration collective sont tenus à la disposition de Finspection des installations classées, 

e l'article 57: 
1, L'exploitant met en place un dispositif de surveillance visant à identifier et quantifier les substances dangereuses 

présentes dans ses rejets d'eaux issues du procédé industriel et les eaux pluviales ou de refroidissement susceptibles 

d'être souillées du fait de l'activité industrielle. 

IL Pour les installations enregistrées avant le 31 décembre 2012, les substances dangereuses suivantes devront être 

mesurées six fois à un pas de temps mensuel selon les modalités techniques précisées à l'annexe VI du présent arrêté 

et notamment le respect des limites de quantification rappelées ci-dessous : 
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L'exploitant pourra, pour les substances figurant ci-dessus en ifalique, abandonner la recherche pour celles qui n'auront 
pas été détectées après 3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques décrites à l'annexe VI du 
présent arrêté. 
Au plus tard un an après son enregistrement, l'exploitant transmet au service de l'inspection des installations classées 
un rapport de synthèse de cette surveillance devant comprendre : 

un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque 
substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également 
les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur les 6 échantillons ains! que les flux minimal, 
maximal et moyen calculés à partir des 6 mesures et les limites de quantification pour chaque mesure ; 
f'ensemble des rapports d'analyses réalisées ; 
dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments 
permettant d'aftester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit; 
des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 
origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utilisés ; 
le cas échéant, les résultats de mesures de qualité. des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
{superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

Les conclusions de ce rapport permettent de définir les modalités de la surveillance pérenne de certaines de ces 

substances dont les résultats sont transmis trimesfriellement au service de l'inspection, 

Hi, Pour les installations enregistrées après le 31 décembre 2012, sans préjudice des règles pouvant figurer par ailleurs 

dans la réglementation, le service de l'inspection définit la liste des substances à rechercher, la fréquence ainsi que les 

modalités techniques de prélèvement et d'analyses ef communique ces éléments à l'exploitant, 
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° l'article 59: 
Dans le cas où l'exploitation de l'installation entraîneraït l'émission directe ou indirecte de polluants figurant aux annexes de l'arrêté du 17 juillet 2009 susvisé, une surveillance est mise en place afin de vérifier que l'introduction ‘de ces polluants dans les eaux souterraines n'entraîne Pes de dégradation ou de fendances à la hausse significatives et durables des concentrations de polluants dans les eaux Souferraines, 

e l'article 60: . 
Les émissions de substances visées aux articles 55 à 59 du présent arrêté doivent faire, le cas échéant, l'objet d'une déclaration annuelle dans les conditions prévues per l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 

de l'arrêté du 23 mars 2012 susvisé pour les prescriptions qui sont plus contraignantes que celles de son arrêté préfectoral d'autorisation modifié du 2 février 2006. 
Nota : Les références à « Article XXX » du présent article sont les références d'articles de l'arrêté du 23 mars 2012 susvisé, 

Article 4 — rubrique 1220 

arrêté du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions 
L'exploitant est fenu de respecter les dispositions de l 
générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°1220 : " Emploi et stockage d'oxygène" 

Article 5 : Sanctions 
  

Faute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, Il pourra être fait application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1” du titre V du code de l'environnement. 

Article 6 : Voies et délais de recours 

  

  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou l'affichage de cette décision. Si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après Ja publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris 4 bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le Voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'exploitation de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la Juridiction administrative. 

Article 7 : Décision et notification 

  

  

Le Secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de VALENCIENNES sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maire de SAINT-AMAND-LES-EAUX, 

- Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection dé l'environnement. 
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En vue de l'information des tiers : 

- Un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de SAINT-AMAND-LES-EAUX et pourra y être consulté ; un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie de SAINT-AMAND-LES-EAUX pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du malre, 

établissement par les soins de 
- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans f' l'exploitant, ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord. gouv.fr rubrique ICPE — Autre ICPE : agricoles, industrielles, etc — prescriptions complémentaires), 

Fait à Lille, le 23 MAI 204 

Le préfe 
Pour le. Préfet, 

Le Sedrflaire Général Adjoint 

Guillaume THIRARD 
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